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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 9 avril 2024
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT- RHIN
CITÉ ADMINISTRATIVE

3 RUE FLEISCHHAUER

68026 COLMAR CEDEX 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services  déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 21 août 2023 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du
Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin sont ouverts au public
selon les modalités précisées en annexe.

Article 2 :
Le présent arrêté prend effet à compter du 15 avril 2024.
Il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services
de la direction départementale visés à l'annexe de l'article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le Directeur départemental des Finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Xavier MENETTE
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Direction des finances publiques du Haut-Rhin
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Commune Adresse d'accueil Jours et heures d'ouverture au public
Centre des finances publiques 

ou Trésoreries spécialisées

ALTKIRCH Service de gestion comptable

COLMAR

Services de direction

Service départemental des impôts fonciers – Colmar

Service des impôts des entreprises

Service des impôts des particuliers

Service de gestion comptable

Trésorerie Haut-Rhin Amendes

Paierie de la CEA

Trésorerie Etablissements Hospitaliers Publics Colmar

GUEBWILLER Service de gestion comptable

KAYSERSBERG VIGNOBLE Service de gestion comptable

MULHOUSE

Service départemental de l'enregistrement

Service départemental des impôts fonciers – Mulhouse

Service des impôts des entreprises

Service des impôts des particuliers

Service de gestion comptable

Trésorerie Sud Alsace Groupe Hospitalier

SAINT-LOUIS Service des impôts des particuliers

THANN Service des impôts des particuliers

1 rue du 2E Cuirassiers 
68130 ALTKIRCH

sans rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi Vendredi de 8h30 à 12h30

Cité administrative
3 rue Fleischhauer

68026  COLMAR Cedex

Seulement sur rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

Seulement sur rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30 

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

2 avenue Raymond Poincaré
68000 COLMAR

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

39 avenue de la Liberté
68024 COLMAR Cedex

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

3 place Lecocq
68500 GUEBWILLER

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

11 rue St Jacques
68240 KAYSERSBERG VIGNOBLE

sans rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi Vendredi de 8h30 à 12h30

Cité administrative
12 rue Coehorn

68085 MULHOUSE Cedex

Seulement sur rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

Seulement sur rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30 

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

Accueil auprès du Service de gestion comptable de Mulhouse :
sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30
Tous les jours sur rendez-vous téléphonique

5 rue Concorde
68300 SAINT-LOUIS

sans rendez-vous : Lundi à Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi à Vendredi de 8h30 à 12h30

55 rue du Gal de Gaulle
68802 THANN Cedex

sans rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 12h30
avec rendez-vous : Lundi Mardi Jeudi Vendredi de 8h30 à 12h30
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Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, 
Des solidarités et de la protection des populations du Haut- Rhin 

 

  

D E C I S I O N 
 

portant agrément d’une entreprise solidaire d’utilité sociale 
 au sens de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 

 

 

 

VU les articles L.3332-17-1 du code du travail et R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du 

travail, 

 

VU les articles R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du travail, 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire 

d’utilité sociale » régi par l’article L.332-17-1 du code du travail,  

 

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de 

M. Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 

2023, 

 

VU l’arrêté n° 2023-462 du 30 août 2023 de la Préfète de la Région Grand Est, portant 

délégation de signature (compétences générales) à Mme Angélique ALBERTI, 

directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Grand Est, 

 

VU  l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD dans l’emploi 

de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Haut-Rhin, à compter du 1er avril 2021, 

 

VU  l’arrêté du 21 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 

Girod, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations du Haut-Rhin, 

 

VU   l’arrêté du 1er septembre 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Catherine Motyl-Maupas, cheffe du service 

emploi insertion professionnelle  
 

VU la demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » présentée par 

Monsieur Pascal SCHWARTZ, président de l’association « LES MARAICHERS 

DE LA DOLLER», sise 58 avenue de Belgique 68110 ILLZACH. 

 

 

 



 

 

Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : 

 

L’association « LES MARAICHERS DE LA DOLLER » sise 58 avenue de Belgique 

68110 ILLZACH, n° SIRET 924 386 857 00016, en tant que structure d’insertion par 

l’activité économique conventionnée par l’Etat, mentionnée à l’article L 5132-4 et suivants 

du code du travail est agréée de plein droit « entreprise solidaire d’utilité sociale » au sens 

de l’article L.3332-17-1 du code du travail. 

 

 

 

Article 2 :  

 

 

Cet agrément est accordé dans le cadre d’une première demande pour une durée de deux ans 

à compter du 27 mars 2024, sous réserve du maintien de la qualité de « structure d’insertion 

par l’activité économique conventionnée par l’Etat ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fait à Colmar, le 8 avril 2024 

 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation  

 Le directeur de la DDETSPP du Haut-Rhin 

 

       Par subdélégation 

 La responsable du service EIP 

 

  Catherine MOTYL-MAUPAS 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 



 

 

 

                                                            

 

 

 

 

 

 

Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, 
Des solidarités et de la protection des populations du Haut- Rhin 

 

  

D E C I S I O N 
 

              portant renouvellement d’agrément 

         d’une entreprise solidaire d’utilité sociale 
 au sens de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 

 

 

VU les articles L.3332-17-1 du code du travail et R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du 

travail, 

 

VU les articles R.3332-21-1 à R.3332-21-5 du code du travail, 

 

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

 

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire 

d’utilité sociale » régi par l’article L.332-17-1 du code du travail,  

 

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

« entreprise solidaire d’utilité sociale », 

 

VU le décret du 13 juillet 2023, publié au J.O. du 14 juillet 2023, portant nomination de 

M. Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 

2023, 

 

VU l’arrêté n° 2023-462 du 30 août 2023 de la Préfète de la Région Grand Est, portant 

délégation de signature (compétences générales) à Mme Angélique ALBERTI, 

directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Grand Est, 

 

VU  l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de M. Emmanuel GIROD dans l’emploi 

de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Haut-Rhin, à compter du 1er avril 2021, 

 

VU  l’arrêté du 21 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 

Girod, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations du Haut-Rhin, 

 

VU   l’arrêté du 1er septembre 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’administration générale à Madame Catherine Motyl-Maupas, cheffe du service 

emploi insertion professionnelle  
 

VU la demande de renouvellement d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » 

présentée par Monsieur Pascal SCHWARTZ président de l’association « ENVIE 

HAUTE ALSACE », Entreprise d’insertion (EI) sise 58 avenue de Belgique 68110 

ILLZACH. 

 

 



 

 

Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

 

 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : 

 

L’association « ENVIE HAUTE ALSACE » sise 58 avenue de Belgique 68110 ILLZACH, 

n° SIRET 391 492 527 00059, en tant que structure d’insertion par l’activité économique 

conventionnée par l’Etat, mentionnée à l’article L 5132-1 et suivants du code du travail est 

agréée de plein droit « entreprise solidaire d’utilité sociale » au sens de l’article L.3332-17-

1 du code du travail. 

 

 

 

Article 2 :  

 

 

Cet agrément est accordé dans le cadre d’un renouvellement pour une durée de 5 ans à 

compter du 22 mars 2024, sous réserve du maintien de la qualité de « structure d’insertion 

par l’activité économique conventionnée par l’Etat ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fait à Colmar, le 21 mars 2024 

 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation  

 Le directeur de la DDETSPP du Haut-Rhin 

 

       Par subdélégation 

 La responsable du service EIP 

 

  Catherine MOTYL-MAUPAS 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 

Direction Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin - Bâtiment C 

 68026 COLMAR Cedex - 

 

 



Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2024-19 du 9 avril 2024
portant application du régime forestier

 à des parcelles appartenant à la commune de GUEBERSCHWIHR

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2,

VU les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003

VU l'arrêté préfectoral  du 21 août 2023 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU la délibération de la commune de Gueberschwihr en date du 13 novembre 2023,

VU l’avis favorable de l’office national des forêts,

VU le plan des lieux,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le  régime  forestier  est  appliqué  aux  2  parcelles  suivantes  propriété  de  la  commune  de
Gueberschwihr, pour une surface totale de 0,9968 ha :

Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

GUEBERSCHWIHR 9 100 Ostbourg 0,2625

GUEBERSCHWIHR 11 3 Strueth 0,7343



Article 2 : 

Le maire de la commune de  Gueberschwihr, le directeur territorial de l'office national des
forêts à Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché en
mairie de Gueberschwihr et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 9 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2024-20 du 9 avril 2024
portant application du régime forestier

 à des parcelles appartenant à la commune de NEUWILLER

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2,

VU les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003

VU l'arrêté préfectoral  du 21  août 2023 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU la délibération de la commune de Neuwiller en date du 11 mars 2024,

VU l’avis favorable de l’office national des forêts,

VU le plan des lieux,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le  régime  forestier  est  appliqué  aux  6  parcelles  suivantes  propriété  de  la  commune  de
Neuwiller, pour une surface totale de 0,7961 ha :

Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

NEUWILLER 11 65 Am Oberen Stein 0,3669

NEUWILLER 12 124
Unter den Hohen Eichen

0,1124



12 125 Unter den Hohen Eichen 0,0597

13 32 Die Stocketen 0,1531

13 70 Im Kai 0,0200

13 71 Im Kai 0,0840

Article 2 : 

Le maire de la commune de Neuwiller, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché en mairie de
Neuwiller et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 9 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2024-21 du 9 avril 2024
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à FISLIS

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

VU le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2021  portant  fixation  des  listes  d’espèces  et  de
matériels  forestiers  de  reproduction  éligibles  aux  aides  de  l’État  sous  forme  de
subventions ou d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement,

VU la décision ministérielle du 25 juillet 2023 portant fixation du barème indicatif de la
valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2022,

VU l'arrêté préfectoral  du 21  août 2023 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015,
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30
décembre 2015,

VU le guide technique « Réussir  la  plantation forestière »,  3ième édition de décembre
2014, éditée par le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

VU la demande d'autorisation de défrichement présentée par  la  commune de FISLIS,
propriétaire, enregistrée le 14 juin 2023, complétée le 20 octobre 2023, le 11 janvier
2024, le 22 janvier 2024, le 2 avril 2024 et le 10 avril 2024,

VU l'extrait du plan cadastral des lieux,



Considérant la localisation des parcelles au sein de la région naturelle du Sundgau,

Considérant la  fonction  sociale  remplie  par  les  espaces  boisés  à  l’échelle  de  la  plaine
d’Alsace, zone à forte concentration humaine,

Considérant que les massifs boisés participent à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par  conséquent  que  la  surface  forestière  de  la  Plaine  d’Alsace  doit  être
globalement préservée,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l’objet de la demande de défrichement justifient l’application d’un coefficient
multiplicateur de 2 dans l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de
l’article L.341-6-1° du code forestier,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

La commune de Fislis, propriétaire, est autorisée à défricher une surface de 0,0318 ha sur son
ban communal sur la parcelle cadastrée section A n°710 pour partie, au lieu-dit « Eichwald ».

Article 2 : 

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 0,0636 ha
d’un terrain nu situé dans la région naturelle de la  Plaine d’Alsace ou au reboisement de
0,0636 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé à ras ou à la réalisation de travaux
d’amélioration sylvicole pour un montant mentionné à l’article 3. Le projet de boisement (ou
de reboisement ou de travaux sylvicoles)  sera obligatoirement et préalablement soumis à
l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer dans le
Haut-Rhin. L’agrément technique validera la préparation du sol, les essences, leurs densités,
les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements pour les 5 années suivant
la plantation.  La réalisation de travaux non conformes au projet  agréé équivaudra  à  une
absence de travaux. A défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant
au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3, correspondant
au coût d’un tel boisement.

Article 3 : 

La  commune  de  Fislis  dispose  d’un  délai  maximum  d’un  an  à  compter  de  la  présente
notification  pour  transmettre  à  la  direction  départementale  des  territoires  un  acte
d’engagement des travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple avec localisation
précise), visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme
de 1 000 €.

Article   4     : 

La  non  réalisation des  conditions  prévues  à  l’article  2  dans  un délai  de  5  ans  suivant  la
notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des
lieux défrichés.



Article   5   : 

Le  droit  de  défricher  ne peut  être  exercé  que  pendant  5  ans  à  compter  de  la  présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article   6   : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation
des bois, ainsi que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la
mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article   7   : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Fislis sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Fislis et inséré au
recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 9 avril 2024

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***
Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


























































































Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du complément de dossier de 
déclaration IOTA concernant le projet Réouverture de la Fecht à SONDERNACH sur la commune 
principale Sondernach 68380.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 09/02/2024, présenté par SYNDICAT MIXTE DE LA 
FECHT AMONT , enregistré sous le n°  et relatif à Réouverture de la DIOTA-231208-155335-121-015
Fecht à SONDERNACH ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SYNDICAT MIXTE DE LA FECHT AMONT 
MAIRIE

6 RUE TURCKHEIM
null

68230 TURCKHEIM

concernant :

Réouverture de la Fecht à SONDERNACH
dont la réalisation est prévue à :

- Sondernach 68380

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA



* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

3.1.2.0 2
Modification du profil en long ou en travers du lit mineur d'un cours 
d'eau

 55.000 m  55.000 m D

3.1.4.0 2 Consolidation ou protection des berges  25.000 m  25.000 m D

3.3.5.0 2.d
Travaux mentionnés ci-après ayant uniquement pour objet la 
restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, y 
compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet objectif

 55.000  55.000 D

3.3.5.0 2.g
Travaux mentionnés ci-après ayant uniquement pour objet la 
restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, y 
compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet objectif

 55.000  55.000 D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 10/04/2024 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception des compléments du dossier durant lequel il peut être fait une 
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code 
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-231208-155335-121-015

Le code postal du projet (commune principale) est : Sondernach 68380

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


Récapitulatif

Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

2 - Déclarant(s)

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

3 - Localisation

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

5 - Documents

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

6 - Plans

  Fichier supplémentaire : SONDERNACH.zip - fichier modifié.

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Réouverture de la Fecht à SONDERNACH

 Numéro d'AIOT : 0100036148

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)



 Déclarant ou mandataire : Déclarant

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 25680241400019

 Raison sociale : SYNDICAT MIXTE DE LA FECHT AMONT

 Forme Juridique : Syndicat mixte ouvert

Adresse en France

MAIRIE

6 RUE TURCKHEIM

68230 TURCKHEIM

Signataire

 Nom : WECKNER

 Prénom : Dominique

 Qualité : Ingénieur

 +  Téléphone fixe : 00000 389306520

 +  Téléphone portable : 00000 602121526

 Adresse email : weckner@rivieres.alsace

Référent

 Nom : THIEN

 Prénom : Florent

 Fonction : Technicien

 +  Téléphone fixe : 33 389306520

 +  Téléphone portable : 33 681932272

 Adresse email : thien@rivieres.alsace

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : thien@rivieres.alsace

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68380 Sondernach

 Numéro et voie ou lieu dit : 2 Rue de l'Ecole

Géolocalisation du projet

 X : 1003583

 Y : 6773998

 Projection : Lambert 93



 References géographiques :

* Situation d'emprise 
ou limitrophe

* Domaine 
public concerné

* Consistance du domaine public 
concerné (nature ou bien)

* Superficie de 
l'entreprise en m2

Fecht ancienne école 
primaire Sondernach

Fluvial Naturel 500

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Non

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

3.1.2.0 2
Modification du profil en long ou en travers du lit mineur d'un cours 
d'eau

 55.000 m  55.000 m D

3.1.4.0 2 Consolidation ou protection des berges  25.000 m  25.000 m D

3.3.5.0 2.d
Travaux mentionnés ci-après ayant uniquement pour objet la 
restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, y 
compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet objectif

 55.000  55.000 D

3.3.5.0 2.g
Travaux mentionnés ci-après ayant uniquement pour objet la 
restauration des fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques, y 
compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet objectif

 55.000  55.000 D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : SONDERNACH_DLE.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : SONDERNACH_Doc_incidence.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : SONDERNACH_Natura2000.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : SONDERNACH_Cadastre.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : A3_2022_SONDERNACH_Renaturation_indA.pdf

 Fichier supplémentaire : SONDERNACH.zip

 Précisions :


	Feuille3
	L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 0,0636 ha d’un terrain nu situé dans la région naturelle de la Plaine d’Alsace ou au reboisement de 0,0636 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé à ras ou à la réalisation de travaux d’amélioration sylvicole pour un montant mentionné à l’article 3. Le projet de boisement (ou de reboisement ou de travaux sylvicoles) sera obligatoirement et préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer dans le Haut-Rhin. L’agrément technique validera la préparation du sol, les essences, leurs densités, les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements pour les 5 années suivant la plantation. La réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une absence de travaux. A défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3, correspondant au coût d’un tel boisement.
	La commune de Fislis dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple avec localisation précise), visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 1 000 €.
	La non réalisation des conditions prévues à l’article 2 dans un délai de 5 ans suivant la notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

